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PROJET ALIMENTAIRE TERRITORIAL  
Du Grand Clermont et PNR Livradois-Forez 

 
 

Plénière 3 
Mercredi 16 Mai 2018 

La Roche Noire 
 
 
Déroulé :  
 

14h05-14h20 : Mot d’accueil, rappel des objectifs initiaux et des différentes temps qui 
ont rythmé la démarche PAT par Jean-Pierre BUCHE et Stéphane RODIER (vice-Présidents 
chargés du suivi du PAT au Grand Clermont et au PNR Livradois Forez) 

14h20-14h30 : Rappel de la démarche prospective par Christian COUTURIER du bureau 
d’étude SOLAGRO  

14h30-14h40 : Présentation des objectifs chiffrés et des objectifs stratégiques retenus 
pour le PAT par Jean-Pierre BUCHE et Stéphane RODIER 

14h45-16h : Annonce des actions et engagements pris par les acteurs autour des 6 
grands objectifs du PAT sous forme de micro-prises de parole, ponctuées d’échanges avec la 
salle.  

16h-16h15 : Prise de parole de Jacques Billant, Préfet du Puy de Dôme 

16h20-16h50 : Suite des annonces des actions et engagements pris par les acteurs 
autour des 6 grands objectifs du PAT sous forme de micro-prises de parole, ponctuées 
d’échanges avec la salle 

16h50-17h30 : Conclusions : Dominique Adenot, Président du Grand Clermont, Tony 
Bernard, Président du PNR Livradois-Forez, Serge Pichot, Vice-Président du Conseil 
Départemental, Sébastien Gardette, Président de la Chambre d’Agriculture du Puy de Dôme.  

17h30-18h : Temps convivial 

 
Le diaporama présenté durant cette plénière est en ligne sur nos sites Internet 
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Introduction et point d’avancement sur la démarche PAT 
 
Rappel des principes initiaux du PAT: la qualité des produits, une agriculture rémunératrice 
et le respect de l’environnement. L’ambition est de co-construire une stratégie alimentaire 
et un plan d’action qui privilégient, respectent la diversité et la complémentarité des 
acteurs, des approches et des dispositifs. 
 
Rappel sur la démarche d’élaboration participative en 3 étapes : Diagnostic agricole et 
alimentaire, construction prospective et co-élaboration d’un projet de plan d’action avec : 

 Première « plénière » début octobre à la Roche Noire organisée en 2 temps : 
restitution des travaux et temps d’échanges sous forme d’ateliers. Les participants se 
sont notamment exprimés sur les « critères de réussite du PAT » et sur les enjeux 
identifiés pour chacun des axes thématiques (foncier, production, transformation, 
distribution, consommation). Environ 50 participants. 

 Quatre « ateliers fermes » en novembre-décembre pour travailler sur des « fermes 
types » représentatives des exploitations existantes (ferme d’élevage dans le PNR 
Livradois-Forez, et exploitation céréalière en Limagne). L’objectif était d’envisager 
des modifications de systèmes et de pratiques, permettant d’identifier les évolutions 
possibles des systèmes existants, notamment en tenant compte des impacts du 
changement climatique d’ici 2050.   

 En prolongement du travail fait en plénière, différents aspects ont été approfondis 
lors de six « ateliers thématiques » : foncier, production, transformation, distribution 
(avec un volet restauration individuelle et un volet restauration collective), 
consommation. Chaque atelier a permis de travailler  sur le diagnostic, les objectifs, 
avec à chaque fois des temps de restitution, de témoignage et de travail collectif 
pour identifier les actions déjà existantes et à amplifier, les actions nouvelles à initier 
sur le territoire ainsi que les acteurs à mobiliser sur ces questions. Entre 20 et 40 
participants par atelier.   

 Seconde plénière début février à Courpière pour retravailler avec les acteurs du 
territoire les idées d’actions issues des six ateliers thématiques, de les prioriser et 
d’identifier leurs conditions de mise en œuvre et de réussite. Plus de 80 participants. 

 A la suite de la plénière de février les discussions se sont poursuivies de manière 
individuelle avec les structures du territoire pour comprendre qui veut et peut 
participer à la poursuite des objectifs collectifs, de quelle manière et à quelles 
conditions.  

 
 

Rappel de la démarche prospective 
 
Démarche prospective :  
SOLAGRO a construit un scénario prospectif, avec une première version présentée lors de la 
première réunion plénière, actualisée suite aux travaux en ateliers et présentée à nouveau 
lors de la seconde réunion plénière. 
Solagro a appliqué la scénarisation Afterres2050 au territoire du PAT : les travaux cherchent 
à répondre à un certain nombre d’enjeux, notamment la lutte contre le changement 
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climatique et la neutralité carbone en 2050. Afterres2050 est construit sur un ensemble 
d’hypothèses d’évolutions.  
Au cours de la présentation Christian Couturier est revenu sur les évolutions tendancielles 
du système alimentaire local, sur les leviers envisagés pour renverser ces évolutions 
tendancielles et sur les conséquences de ces choix. (Détails dans le support de présentation 
utilisé). 
 
Questions et remarques suite à la présentation de la partie prospective : 
Quels éléments prospectifs sur l’évolution du nombre d’exploitations ? 

 Réponse : Ca dépend de l’évolution de la productivité. Il y a plusieurs scénarios qui ont 

été travaillés par Solagro au niveau national mais ce travail n’a pas été fait au niveau 

local sur le territoire du PAT.  

 

La chute de l’élevage dans le scénario tendanciel est-elle vraiment un problème? 

 Réponse : Pour les éleveurs oui. C’est la différence entre une réduction subie (scénario 

tendanciel) et une réduction choisie et anticipée (scénario choisi). Il faut pouvoir 

travailler avec les éleveurs pour trouver d’autres filières, des sources de revenus 

complémentaires, travailler sur la qualité etc.  

 

Quelle est la place de la transformation et des acteurs de ce secteur dans le PAT ?  

 Réponse : la question de la transformation a été traitée dans la démarche, 

notamment à travers un atelier thématique dédié.  

 

De quelle manière l’agro-tourisme a été pris en compte dans la démarche ? 

 Réponse : Pour l’instant cette question n’a pas été traitée mais ça pourrait être des 

éléments à prendre en compte dans le plan d’action.  

 

Le changement climatique a-t-il été pris en compte dans le travail prospectif ?  

 Réponse : Le changement climatique a toute sa place dans la démarche prospective. 

On ne peut pas réfléchir à l’horizon 2050 sans prendre en compte ces éléments, 

notamment lorsque l’on parle d’agriculture et d’alimentation. Dans la prospective les 

effets du changement climatique (température, pluviométrie etc.) sont pris en 

compte, notamment leurs impacts sur les pratiques culturales, la gestion du fourrage 

et du temps de pâture, les rendements etc.  

 

Des liens ont-ils été faits avec le dispositif « Ville apprenante viande » de Clermont Ferrand ? 

 Réponse : Nous n’avons pas encore travaillé sur les passerelles possibles avec ce 

dispositif. Nous sommes intéressés par toutes les informations sur les dispositifs 

existants afin de travailler sur les moyens d’actions disponibles et la mise en 

cohérence et en coordination de ce qui se fait sur le territoire.  

 

Des remarques ont été faites sur l’impact qu’avait eu la prime à l’herbe pour le maintien des 

espaces ouverts ainsi que sur le rôle possible des agriculteurs dans la production d’énergies 

renouvelables.  
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Présentation des objectifs chiffrés et des objectifs stratégiques retenus pour 
le PAT 
 
Objectifs chiffrés retenus pour le PAT :  
Ces objectifs sont donnés à l’horizon 2050 
 

 Diviser par 2 le rythme d’artificialisation des terres 

 Diviser par 2 le rythme de perte des prairies naturelles 

 Maintenir le nombre d’emplois agricoles et agro-alimentaires 

 Introduire 20% de protéagineux et légumineuses dans les rotations pour répondre 
à une évolution du régime alimentaire et de nutrition des cheptels (+ 10 000 
hectares) 

 Tendre vers 50% d’autonomie alimentaire en fruits et légumes (+ 4 000 hectares 
soient + 125ha/an) 

En 2010 on était environ à 8% d’autonomie alimentaire en fruits et à environ 4% en légumes.  

 Tendre vers un régime alimentaire proche des recommandations du PNNS 
Les recommandations du PNNS (Programme National Nutrition Santé) correspondent à une 
diminution des surconsommations et entre autre à une augmentation de la part de protéines 
végétales dans l’alimentation. 

 Garantir un coût matière de 2€ minimum par repas en restauration scolaire 
Pour garantir la possibilité d’acheter des produits de qualité et une rémunération juste pour 
le producteur. Pour mettre en avant une reconnaissance politique de l’importance de la 
qualité des repas servis en restauration scolaire. 

 Proposer 50% de produits locaux, bios ou sous signe de qualité en restauration 
collective (dont 20 points de produits bios) 

C’est ce qui est évoqué pour l’instant dans le projet de loi issus des Etats Généraux de 
l’Alimentation et il semble important de défendre cet objectif localement.  

 Diviser par 2 les pertes et gaspillages sur toute la chaîne alimentaire 
La France s’est engagée au travers du Pacte national de lutte contre le gaspillage alimentaire 
à réduire de moitié le gaspillage alimentaire à l’horizon 2025. Dans la loi de transition 
énergétique pour la croissance verte de 2015, le rôle exemplaire que doivent avoir les 
administrations publiques dans ce domaine est souligné.  

 Diviser par 2 les émissions de gaz à effet de serre issues de l’agriculture 
Il s’agit également d’un objectif national : la stratégie nationale bas carbone et loi d’août 
2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte. 

• Parvenir à 20% des surfaces agricoles dédiées à l’agriculture biologique  

 
Les 6 grands objectifs stratégiques : 
Ces objectifs stratégiques et les actions qui leurs sont rattachés permettront d’avancer vers 
la poursuite des objectifs chiffrés identifiés.  
 

1. Préserver et remobiliser les terres agricoles en surfaces et en qualité pour 
maintenir l’activité agri-locale :  

o Favoriser le développement d’une politique foncière concertée  
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o Faciliter les installations et transmissions  
o Faciliter l’accès au foncier pour les porteurs de projets  
o Protéger et reconquérir la vocation agricole des terres. 

 
2. Accompagner l’évolution des pratiques en faveur d’une agriculture respectueuse 

de l’environnement et rémunératrice : 
o Faciliter la valorisation des productions, renforcer la valeur ajoutée pour les 

producteurs (réappropriation de la transformation, label, mise en valeur des 
filières d’excellence)  

o Accompagner l’évolution des pratiques pour maintenir les surfaces en herbe 
et l’élevage sur le territoire  

o Accompagner le développement de pratiques moins impactantes pour 
l’environnement et adaptées au changement climatique. 
 

3. Renforcer et créer les filières pour favoriser l’autosuffisance alimentaire du 
territoire d’aujourd’hui et de demain : 

o Identifier et développer les productions manquantes localement 
o Conforter les unités de transformation existantes et accompagner la création 

de nouvelles unités 
 

4. Développer une culture du consommer sain, local et responsable  
o Développer des actions de communication et sensibilisation grand public 
o Former et sensibiliser les professionnels  
o Eduquer et sensibiliser les enfants et les jeunes  

 
5. Faciliter l’accès aux produits locaux  

o Renouveler les circuits logistiques de collecte et de livraison  
o Structurer et rendre visible une diversité de points d’approvisionnement 
o Renforcer l’offre de produits locaux de qualité accessibles à tous en grande 

distribution 
 

6. Favoriser le développement d’une alimentation durable, saine et locale en 
restauration collective 

o Accompagner l’adaptation des pratiques pour développer la consommation 
responsable en restauration collective  

o Développer des filières adaptées à la restauration collective 
o Faciliter la commande publique et privée 

 
 

Présentation des actions prêtes à démarrer  
Lors de la plénière, l’ensemble des actions déjà existantes n’a pas été mentionnée ; elles 
avaient été mises en lumière lors de précédentes plénières et/ou ateliers thématiques.  
Ont donc été présentées des actions nouvelles prêtes à démarrer ou des actions existantes 
pouvant être amplifiées, telles que les acteurs nous les avaient signalées.  
Ont également été mentionnées, les « structures en cours de réflexion » qui se sont 
manifestées pour travailler sur l’un des objectifs du PAT, mais dont les réflexions nécessitent 
d’être affinées ou qui sont en attente de validation.  
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Une série d’acteurs a donc été invitée à présenter leur action de manière brève (3 minutes) 
sur chacun des 6 grands objectifs. Des temps de questions, de discussion et d’échange s’en 
sont suivis.  
 
Objectif 1 : Préserver et remobiliser les terres agricoles en surfaces et en qualité pour 
maintenir l’activité agri-locale 
 
Prise de parole 1 : Patrice Rodier, DGA en charge de la modernisation et du 
développement métropolitain à Clermont Auvergne Métropole  
Une étude sur le foncier public est prévue. Il s’agit de repérer le foncier potentiellement 
disponible sur le territoire de la Métropole pour du maraîchage ou de l’arboriculture 
(notamment sur le quartier des Vergnes) et en parallèle travailler à la sanctuarisation de ces 
terres (ZAP par exemple) et à la mise en place d’espaces test agricoles. Ces actions 
s’inscrivent dans le cadre du Schéma de transition écologique et énergétique de Clermont 
Auvergne Métropole.   
 
Prise de parole 2 : Didier Imbert, élu responsable de la commission agricole à Riom 
Limagne et Volcans et par ailleurs Président de la SAFER 
Suite au diagnostic agricole et foncier réalisé sur le territoire de Riom Limagne et Volcans, un 
plan d’action a été établi. Il prévoit, entre autre, pour l’année 2018 les actions suivantes :  

 Créer et faire vivre un réseau d’acteurs pour accompagner les porteurs de projets 
agricoles et favoriser leur mise en relation avec les cédants 

 Porter et impulser des actions pour la reconquête agricole (notamment viticulture, 
maraîchage, arboriculture etc.) 

 Mettre en place un suivi des mouvements affectant le foncier agricole pour anticiper 
et accompagner les transmissions d’exploitations.  

 
Prise de parole 3 : Claire Laignez, chargée de mission Ecopôle au Syndicat d’Etudes et 
d’Aménagements Touristiques  
La mise en place d’un (puis plusieurs) espace-test agricole en maraichage sur le site de 
l’Ecopole a été présentée. Il s’agit d’aider l’installation de porteurs de projets en maraîchage 
en leur offrant un statut ainsi qu’une situation sociale et fiscale et en leur mettant à 
disposition le foncier et le matériel nécessaires le temps qu’ils testent leur activité. 
L’animation sera faite par l’association Ilots Paysans qui se chargera de l’accompagnement 
humain et technique des porteurs de projets.  
 
Autres acteurs :  

 Actions prêtes à démarrer :  
o PNR Livradois-Forez : Prise en compte du PAT dans l’élaboration du SCoT 

 Actions déjà démarrées pouvant être développées :  
o Agence d’urbanisme : Identification/mobilisation de friches : un travail mené 

sur Riom Limagne et Volcans pourrait éventuellement servir à créer une 
méthodologie réplicable sur d’autres territoires.  

o CIVAM : Sensibilisation des élus à la préservation, mobilisation et maîtrise du 
foncier agricole 

 Structures en attente de financements pour passer à l’action :  
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o Terre de Liens Auvergne : réalisation de diagnostics HUMUS ; sensibilisation 
des élus grâce au nouveau convertisseur alimentaire.  

 Structures en cours de réflexion :  
o Réseau des AMAP Auvergne-Rhône-Alpes 
o FRANE 

 
 
Objectif 2 : Accompagner l’évolution des pratiques en faveur d’une agriculture 
respectueuse de l’environnement et rémunératrice 
 
Prise de parole 1 : Sébastien Gardette, Président de la Chambre d’Agriculture  
La Chambre d’agriculture propose des actions d’accompagnement à l’évolution des 
pratiques agricoles (agroécologie, agriculture moins dépendante en énergie, réduction de 
l’impact carbonne, conservation des sols…). Il sera possible de territorialiser ces actions en 
fonction des objectifs du PAT 
 
Prise de parole 2 : Jean-Sébastien Gascuel, administrateur et membre du bureau de Bio 63  
Un groupe de travail « Grandes cultures en Limagne » (échanges sur les évolutions de 
pratiques agricoles) est déjà animé par Bio63. Il s’agit de faire d’avantage connaître ce 
groupe qui est ouvert à tous les agriculteurs intéressés, qu’ils soient en bio ou en 
conventionnel. L’association prévoie également le développement d’une dynamique autour 
des systèmes de polyculture-élevage sur le territoire du Livradois-Forez.  
 
Autres acteurs : 

 Structures en attente de financements pour passer à l’action :  
o EPL de Marmilhat, CIVAM, Bio63, Chambre d’Agriculture : diagnostics et 

accompagnements d’exploitations (méthodologie partagée) 

 Structures en cours de réflexion :  
o Riom Limagne et Volcans 
o Réseau des AMAP Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 
Objectif 3 : Renforcer et créer des filières pour favoriser l’autosuffisance alimentaire du 
territoire d’aujourd’hui et de demain  
 
Prise de parole 1 : Nicolas Dumoulin, Chercheur à l’IRSTEA (LISC) 
Il s’agit d’un projet de recherche-action autour de la spatialisation des éléments prospectifs 
du PAT, avec la création d’un logiciel d’aide à la décision pour l’aménagement du territoire, 
pour repérer les zones et cultures à enjeu (en attente de financement) en fonction de 
priorité définies par les collectivités et des éléments chiffrés de la prospective du PAT.  
 
Prise de parole 2 : Erwan Ollivier, Coopérative Limagrain  
Le projet consiste à développer une filière légumes. Il rejoint une réflexion de la coopérative 
d’ouvrir de nouveaux débouchés pour permettre aux adhérents de diversifier leurs 
productions. Des discussions sont en cours concernant le rôle possible des collectivités et 
des autres acteurs du territoire dans cette démarche. Même si une production en 
agriculture biologique n’est pas envisagée, une démarche collective pourrait se mettre en 
place afin de définir un cahier des charges permettant de répondre aux attentes et 
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contraintes des producteurs et des acheteurs en termes de prix d’achat et de conditions de 
production.  
 
Prise de parole 3 : Lucien Compte, chargé de mission agriculture au PNR, mis à disposition 
de l’abattoir d’Ambert sur une partie de son temps de travail 
L’abbatoir a engagé une étude sur les perspectives de développement économique et de 
gouvernance de l’outil. L’abattoir est engagé dans une stratégie de modernisation et cette 
étude permettra d’assurer la pérennité de cet outil qui comprend également un atelier de 
découpe et abat environ 1000 tonnes de viandes par an pour des professionnels et des 
particuliers.  
 
Autres acteurs :  

 Autre action prête à démarrer : D’ici 2020 Clermont Auvergne Métropole travaillera 
au recensement des outils de transformation agro-alimentaire sur son territoire. 

 Structures en attente de partenaires pour passer à l’action :  
o Valtom : Projet de récupération de chaleur fatale pour chauffer des serres 

maraîchères (ils recherchent un partenaire pouvant travailler sur les éléments 
fonciers et juridiques du projet).  

 Structures en attente de financements pour passer à l’action :  
o EPL de Marmilhat : parcelle-test pour des essais variétaux ; ajout de légumes 

dans les rotations des parcelles appartenant à l’EPL ; accompagnement de 
porteurs de projets en  transformation. 

 Structures en cours de réflexion :  
o Chambre d’Agriculture 
o CIVAM 

 
 
Objectif  4 : Développer une culture du consommer sain, local et responsable 
 
Prise de parole 1 : Elizabeth Manzon, chef de projet alimentation à la DRAAF  
Par le biais d’un stage, la DRAAF commence un travail d’identification des structures et 
personnes relais pouvant intervenir dans la sensibilisation des collégiens de Thiers Dore 
Montagne sur la thématique de l’alimentation. Une action pilote est également menée dans 
les EHPAD autour de l’alimentation (approvisionnement, jardinage…). Cette action pilote 
pourra apporter des retours d’expériences intéressants susceptibles d’être utilisés pour 
d’autres publics ou d’autres établissements du territoire.  
 
Prise de parole 2 : Mathieu Missonnier, Education nationale (professeur des collèges et co-
président du REEA) 
Mathieu Missonnier travaille avec le PNR Livradois Forez sur le programme Mon Voisin 
Paysan mené dans les écoles du territoire (découverte de l’agriculture, sensibilisation autour 
de l’alimentation…). Il mène également des projets avec ses collègues du Collège Albert 
Camus (Clermont Nord) depuis 3 ans : gaspillage alimentaire, compostage, jardin 
pédagogique, rucher, mise en place d'un système de production aquaponique... 
 
Autres acteurs : 

 Actions prêtes à démarrer :  
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o Riom Limagne et Volcans : Accompagner ou organiser des événements 
consacrés à l’agriculture.  

o PNR Livradois-Forez : Formation des animateurs locaux 
o Chercheurs du PSDR Inventer, Billom Communauté, Régie de Territoire des 

Deux Rives et CPIE : Mise en réseau des jardiniers amateurs et professionnels 
pour des échanges d’expérience.  

 Actions déjà démarrées pouvant être développées :  
o ANIS Etoilé : Sensibilisation des assistantes maternelles ; création d’un 

parcours alimentaire pour les maternelles (avec l’éducation nationale). 
o CRESNA: Formation des assistantes maternelles et professionnels de la petite 

enfance 
o PNR Livradois-Forez : Programme Mon Voisin Paysan 
o Bio63 : Actions de promotion des produits bios et locaux (marchés, 

événements,…) 
o ADML 63 : Développement de la monnaie locale « La Doume ». 
o Anthony Fardet (INRA) : Education du grand public et des jeunes aux relations 

entre transformation des aliments et santé (livres, conférences…) 

 Structures en attente de partenaires pour passer à l’action :  
o CRESNA, CPIE, Réseau des AMAP : Recensement des outils d’animation 

existant sur le territoire sur la thématique alimentation (environnement, 
santé, éducation au goût, agriculture), formation des animateurs ou 
personnes relai à leur utilisation 

 Structures en attente de financement pour passer à l’action : 
o Co-cooking, cuisine partagée : création d’un réseau de cuisines partagées sur 

le territoire. 

 Structures en cours de réflexion :  
o Conseil Départemental 
o CIVAM  

 
Temps d’échange : 

 Le CEN travaille au maintien des variétés de fruits locaux dans le cadre de vergers 
conservatoires 

 Le rectorat accompagne la mise en place d’une reconnaissance « Développement 
durable » des établissements scolaires. La plupart des projets labellisés ont un volet 
sur l’alimentation. Les jeunes sont de plus en plus déconnectés de l’agriculture. Il est 
important de les amener dans des exploitations locales.  

 Le Parc naturel régional des Volcans d’Auvergne travaille sur la marque Parc avec de 
nombreux producteurs pour valoriser les produits locaux. Il y a aussi un partenariat 
avec le lycée agricole de Rochefort Montagne dans le cadre d’une expérimentation 
sur l’élevage ovin local et le lien avec la restauration collective. Cette 
expérimentation est en lien avec l’entretien de la chaine des Puys et la candidature 
UNESCO « Chaine des Puys Faille de Limagne ». 

 ANIS Etoilé a deux salariés sur les actions de sensibilisation. Le PAT permettra-t-il de 
mobiliser de nouveaux financements ? 

 Jean Pierre Buche indique que la dimension collective du PAT facilitera la 
mobilisation de financements. L’objectif du PAT est de relocaliser l’alimentation et de 
créer un développement économique local profitable à l’ensemble du territoire. 
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 M. Fardet (INRA): Il faudrait que l’alimentation devienne une discipline à part entière 
dans les programmes de l’éducation nationale. Il faut bien former les formateurs. 

 Pierre Roze (Thiers Dore Montagne): les DRAC financent des parcours artistique et 
culturel de l’enfant. Il est possible d’intégrer le volet alimentation dans ces parcours. 

 Monsieur Le Préfet : il y a des liens dans les établissements entre les enseignants et 
les cuisiniers. Mais c’est aussi dans les familles que les messages doivent passer. 

 Eric Roux (Cook Ort): Il faut relancer la pomme, les abricots, la carotte de la Limagne. 
Il faut aussi s’inspirer des cultures et habitude alimentaires des nouveaux habitants. 
Il est également important de ne pas oublier les « mangeurs » et de ne pas 
culpabiliser les gens en matière d’alimentation.  

 La Coop des Dôme rappelle qu’elle a un projet de magasin coopératif dans le quartier 
des Vergnes. 

 Jean Pierre Buche : nous constatons la diversité des points de vue : « une bonne 
recette se fait avec beaucoup d’ingrédients ». 

 

 
Prise de parole de Jacques Billant, Préfet du Puy-de-Dôme  
 
Il y a une dynamique forte suite à l’appel à projets du ministère. C’est le premier PAT de la 
grande région Auvergne-Rhône-Alpes à avoir été labellisé par le Ministère. Ce travail est 
exemplaire : le binôme Grand Clermont et PNR Livradois-Forez est très complémentaire, 
notamment par les liens urbain rural qu’il met en avant. Il y a déjà une histoire de 
coopération entre les deux structures et ce projet va certainement renforcer cette 
coopération.  
Lors de son déplacement à Clermont en janvier pour les vœux à l’agriculture, le Président de 
la République a fait référence au PAT. Patricia Valma, sous-Préfète d’Ambert a fait un bon 
retour sur le diagnostic partagé. Il y a eu une bonne participation aux ateliers du PAT. Cela 
montre le niveau des attentes.  
Nous sommes maintenant à la mise en œuvre de la stratégie dans le cadre du plan d’action. 
Il faut partir des actions existantes et se concentrer sur les sujets sur lesquels nous avons la 
possibilité d’agir. Le PAT doit coopérer avec les territoires voisins, notamment le PNR 
Volcans d’Auvergne. Le PAT doit permettre de pérenniser, consolider des actions 
intéressantes et mettre en œuvre de nouvelles actions dans un cadre pluri annuel. La 
logique est de définir le projet et d’aller chercher des financements ensuite. Le plan d’action 
va se compléter progressivement mais d’ici fin 2018 il faudrait formaliser ce plan d’action car 
les exercices budgétaires se préparent dans le dernier trimestre 2018. L’Etat est pleinement 
impliqué, les PAT font partie des priorités nationales. Nous aurons l’occasion de nous revoir 
avec les présidents du PNR et du Grand Clermont. 
 
 

Présentation des actions prêtes à démarrer (suite) 
 
Objectif 5 : faciliter l’accès aux produits locaux 
 
Prise de parole 1 : Jacques Blenner, Agence d’urbanisme  
Un travail de recensement des lieux de vente et de compilation des différents annuaires déjà 
existants va se mettre en place au second semestre 2018. L’observatoire OSE va également 
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mener un travail d’identification des besoins de la grande distribution pour travailler avec 
des producteurs locaux.  
 
Prise de parole 2 : Quentin Mariot, Réseau des AMAP Auvergne-Rhône-Alpes 
Une action de développement d’AMAP avec un fonctionnement adapté aux étudiants va 
démarrer prochainement. Il s’agira de recencer les AMAP déjà existantes à proximité des 
lieux étudiants de Clermont Ferrand et d’encourager le développement de nouvelles AMAP 
adaptées au rythme et aux contraintes des étudinats tout en restant des formules 
intéressantes pour les producteurs.  
 
Prise de parole 3 : Cécile Poussard, chargée de mission au Grand Clermont  
Une étude d’opportunité sur la création d’une plateforme d’approvisionnement en produits 
locaux complémentaire à Auvergne Bio Distribution et Argilocal63 vient de démarrer suite 
aux constats qui sont ressortis des ateliers du PAT (importance des questions logistiques 
dans la mise en relation entre acheteurs et producteurs). 
 
 
Autres acteurs : 

 Actions déjà démarrées pouvant être développées :  
o Riom Limagne et Volcans : Recensement de l’offre de produits locaux et 

encourager le développement et la structuration de circuits-courts ou points 
de vente directe ; Encourager l’approvisionnement local pour des 
événements publics.  

 Structures en attente de partenaires pour passer à l’action :  
o Banque alimentaire : Etude d’opportunité sur la création de structures 

collectives / à lucrativité limitée pour transformer les fruits et légumes en fin 
de vie ou non vendus.  

 Structures en attente de financements pour passer à l’action :  
o Ecopole/SEAT : Création d’un magasin en circuits-courts 

 Structures en cours de réflexion : CIVAM 
 
 
Temps d’échange : 
Claire Laignez (SEAT): Il faudrait créer un réseau des points ventes pour qu’ils travaillent 
ensemble. 
 
 
Objectif 6 : Favoriser le développement d’une alimentation durable, saine et locale en 
restauration collective 
 
Prise de parole 1 : Laurent Battut, Président du VALTOM  
Depuis plusieurs années le Valtom travaille sur la lutte contre le gaspillage alimentaire. Pour 
son plan d’action 2019, il envisage que cette action s’élargisse de la consommation à 
l’ensemble du système alimentaire (production, transformation, distribution).  
 
Prise de parole 2 : Séverine Lassaigne, Directrice adjointe de l’ESAT d’Escolore  
L’ESAT travaille au développement d’activités de mise sous vide de légumes frais. Suite à la 
demande d’un producteur l’ESAT va démarrer une activité de mise sous vide de frites 
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fraiches conditionnées dans des sachets de 5kg maximum. Les producteurs (qu’ils soient ou 
non labellisés en agriculture biologique) qui seraient intéressés par ce service peuvent se 
rapprocher de l’ESAT pour faire connaître leurs besoins.  
 
Autres acteurs : 

• Actions déjà démarrées pouvant être développées :  
o Riom Limagne et Volcans : Encourager l’approvisionnement local de la 

Restauration hors domicile.  
o ANIS Etoilé, Bio63 : Participent à l’action pilote de la DRAAF dans les EHPAD 

• Structures en attente de financements pour passer à l’action :  
o CRESNA, CPIE, Bio 63 : Diagnostics et accompagnements de restaurants 

scolaires. 
• Structures en cours de réflexion :  

o Clermont Auvergne Métropole 
o EPL de Marmilhat 

 
 
Temps d’échange : 

 Julien Testu : 23 collèges ont été accompagnés sur la réduction du gaspillage 
alimentaire grâce à un partenariat avec le Valtom et le REEA. La méthode est bonne, 
mais pour accompagner le changement, il y a besoin de moyens. Les économies 
faites sur le gaspillage peuvent aider à financer d’autres actions en termes 
d’alimentation durable (approvisionnement local, de qualité, de saison…). L’INRA 
travaille localement sur l’adaptation des process pour les conserveries. 

 Cap rural dispose d’informations sur les financements possibles des PAT. Ces 
éléments sont disponibles sur leur site Internet. Une brochure sur le financement des 
PAT réalisée dans le cadre du RnPAT sera également disponible à partir du mois de 
juin.   

 
 

Conclusion 
 
Dominique Adenot, Président du Grand Clermont 
Remerciement pour la forte mobilisation, remerciement des financeurs, remerciement des 
vice-présidents en charge du PAT. JP Buche est vice-président en charge du SCoT et du PAT. 
Le Grand Clermont est unique en France, c’est le plus gros PETR et le seul qui a une 
métropole au centre. C’est une véritable opportunité de travailler sur les liens et les 
coopérations entre urbain, périurbain et rural.  
Globalement, nous vivons bien sur notre territoire mais il manque quelques ingrédients pour 
le rendre plus attractif et plus exemplaire. Nous sommes au bout du phénomène de 
métropolisation. Nous pouvons faire venir de nouvelles populations (nous devrions atteindre 
+ 30 000 habitants à l’échéance 2030, contre l’objectif de +50 000 fixé par le SCoT). Ce sont 
les aménités qui font venir les nouveaux habitants. Michelin attend un enrichissement de 
l’offre culturelle sur Clermont, par exemple.  
Nous avons la chance d’avoir un territoire très diversifié au niveau agricole ce qui nous 
permettrait plus facilement que les autres d’atteindre les objectif d’autonomie alimentaire. 
L’objectif est de laisser la richesse sur le territoire. Les grandes collectivités doivent 
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comprendre qu’elles ont la clé pour mettre en œuvre le PAT. Nous souhaitons élargir la 
gouvernance avec les financeurs. 
 
Tony Bernard, Président du Parc naturel régional Livradois-Forez 
Remerciement de Stéphane Rodier en charge de l’économie au Parc. Il cite Hippocrate : 
« Ton aliment est ton meilleur médicament ». Comme pourrait dire Spinoza « On ne nait pas 
consom’acteur on le devient ». Derrière la malbouffe, certains profitent de leur pouvoir pour 
maximiser le profit. Certains ont intérêt à la malbouffe. Il faut conscientiser les populations 
en étant lucides sur les forces en présence. L’alimentation doit être un Projet. Il faut 
rapidement arriver à une prise de conscience. Les collectivités territoriales doivent être 
exemplaires avec des produits locaux et peu transformés. L’agriculture a besoin de l’action 
des collectivités territoriale. 
 
Serge Pichot, Vice-Président du Conseil Départemental du Puy de Dôme 
Le PAT me tient à cœur, il s’inscrit dans les priorités départementales. La politique agricole 
est une politique optionnelle des départements mais dans le Puy de Dôme, l’agriculture a un 
poids économique important. L’ambition du CD63 est d’accompagner le développement 
d’une agriculture de qualité. Le budget agriculture du CG63 est d’1,6 million et est utilisé 
pour les filières de qualité (St Nectaire, ovine, viticulture…), les outils de transformation 
(celui de l’ESAT d’Escolore par exemple), les lieux de vente directe, Agrilocal, des actions 
dans les cantines des collèges, les réseaux fonciers agricoles, la mise en place de vergers 
conservatoires. 
 
Sébastien Gardette, Président de la Chambre d’Agriculture du Puy-de-Dôme 
Ravi de voir autant de personnes intéressées par l’alimentation et par l’agriculture. 
La reconnexion de l’agriculture avec la santé et l’alimentation est capitale. Cela s’inscrit dans 
la continuité de ce que fait la Chambre d’Agriculture. Mais en agriculture on travaille sur le 
temps long. Les comportements agricoles bougent, mais au rythme des cycles agricoles. Ce 
n’est pas du discours, ça ne se voit pas forcement, mais ça bouge. Cette mutation est une 
responsabilité collective qui doit être conduite sans saucissonner les sujets. 
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ANNEXES 
 

Liste des participants 
 

NOM PRENOM STRUCTURE 

Cournut Eric 
PNR Livradois-Forez 

Buche Jean-Pierre 
Grand Clermont 

Montoloy Christine 
PNR Volcans d'Auvergne 

Cassagnes Andrea 
PNR Volcans d'Auvergne 

Ollivier Erwan 
Limagrain 

Compte Lucien 
PNR Livradois-Forez 

Laraine Christophe 
Lycée 

Vergnaud Dominique 
PNR Livradois-Forez 

Chambon Myriam 
Horizon 63 CER France 

Durupt Simon 
Fais-et-Ris 

Mossant Pierre 
CEN Auvergne 

Fournier Maléka 
Thiers Dore et Montagne 

Meyroneinc Julien 
Conseil départemental 63 

Soulier Joséphine 
DRAAF 

Leroy Violaine Mairie de Ceyrat 

De Montard François-Xavier GREFFE 

Conrard Amandine Ilots Paysans 

Cournut Sylvie 
VetAgroSup 

Briffond Sébastien Limagrain 

Fournier Jacques Billom 

Rajat Bénédicte Auvergne Bio Distribution 

Gazet Estelle Région Auvergne Rhône Alpes 

Gascuel Jean-Sébastien 
Bio63 

Fremont Thomas 
Ilots Paysans 

Paulet Gilles 
Mond'Arverne 
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Auberger Eliane 
Ceser 

Laignez Claire Seat 

Imbert Didier 
Riom Limagne et volcans + SAFER 

63 + FNSEA 

Henrotte Jean-Pierre Terre de Liens Auvergne 

Charlat Jean-Michel Billom communauté 

Lavoisy Pauline Noé 

Berrod Emmanuel Noé 

Gandon Jérôme CER France Horizon 

Prouhèze Jérôme Grand Clermont 

Gros Alfred DDT Puy-de-Dôme 

Mathe Joris Cap rural - DRAAF AURA 

Fialla Foffou John Cyril AgroParisTech 

Rodier Stéphane PNR Livradois-Forez 

Missonnier Mathieu PNR LF / Education nationale 

Rafaitin Yannick Rectorat 

Fortin Stéphanie Clermont Auvergne Métropole 

Lardon Sylvie INRA UMR Territoires 

Gouhier Bérengère Céréales Vallées 

Glace Jocelyne Conseil départemental 63 

Delorme Nicolas Réseau Agricole Livradois-Forez 

Ougier Sylvie Conseil départemental 63 

Manzon Elisabeth DRAAF 

Roux Eric Cook-Ort 

Bernier Dominique Cap rural   

Nguyen Ba Sabine INRA / AgroParisTech 

Chabanet Gilles Bio63 

Perret Elodie Réseau Agricole Livradois-Forez 

Dumoulin Nicolas IRSTEA 
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Choteau Claude ARS 

Deparis Marie Coop des Dômes 

Macret Andrea FRANE 

Mariot Quentin Reseau AMAP AURA 

Pichot Serge Conseil départemental 63 

Binet Geneviève ADML63 

Blenner Jacques Agence d'urbanisme 

Roze Pierre Thiers Dore et Montagne 

Robert Isabelle DDCS 63 

Capitaine Mathieu Saint Genès la Tourette 

Valma Patricia Sous-Préfète d'Ambert 

Grille Emilie PNR Livradois-Forez 

Loudiyi Salma VetAgroSup 

Le Bel Pierre-Mathieu IRSTEA 

Polge Etienne IRSTEA 

Koukoui Cyrille IRSTEA 

Fardet Anthony INRA 

Couturier Christian Solagro 

Gardette Sébastien Chambre d'Agriculture 63 

Coudray Nicolas Chambre d'Agriculture 63 

Cabanel Florence Bio63 

Lhuillier Clémentine SCoT PNR Livradois-Forez 

Jabot Franck IRSTEA 

Mosnier Jean-Louis Coop des Dômes 

Beck Guillaume CRCGM 

Tridon Arlette AMAP - FRANE FDEN 

Lassaigne Séverine ESAT Escolore 

Lacroix Dominique Clermont Auvergne Métropole 
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Sanséau Armand DDT Puy-de-Dôme 

Rochais Mathieu Co-cooking, cuisine partagée 

Porcheron Céline ANIS Etoilé 

Tarantola Franck CGET Massif Central 

Guillot Dominique Co-cooking / roul ma soupe 

Vauris Dominique Saint Julien de Coppel 

Testu Julien CPIE Clermont Dômes 

Boyer René FDEN63 

Tixier Kim Jeunes Agriculteurs 63 

Coudert Elodie FR CIVAM Auvergne 

Battut Laurent Valtom 

Mezzalira Olivier Valtom 

Lalanne Lise Régie de Territoire 

Dutheil Bernadette Chas 

Chaput Cécile Riom Limagne et Volcans 

Vaesken Lucie  Riom Limagne et Volcans 

Bachelerie Laurent Ambert Livradois Forez 

Gregoris Nathalie ANIS Etoilé 

Rodier Patrice Clermont Auvergne Métropole 

Billant Jacques Préfet 

Bernard Tony PNR Livradois-Forez 

Adenot Dominique Grand Clermont 

 


